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Introduction :  

 

Dans le cadre de ses activités, le réseau de l’excellence sur la gouvernance foncière en Afrique 

a tenu un atelier de sensibilisation/formation du 15 au 16 Février 2021, au Centre Touristique de 

Nkolandom par Ebolowa, région du Sud Cameroun. Il a été question de faire le point sur la 

contribution des Chefs traditionnels sur la gestion des conflits fonciers. Le présent document tient 

lieu de synthèse des différents points inscrits à l’agenda de l’atelier. 

 

Rappels des TDRs et méthodologie :  

 

Le foncier joue un rôle considérable dans les activités de production dans le monde. En même 

temps, il est l’objet de plusieurs conflits. Une des causes les plus marquantes des conflits fonciers 

dans les Etats Africains demeure le dualisme foncier qui sous-tend la cohabitation du droit moderne 

et du droit coutumier. 

Dans le cadre de l’analyse des conflits en Afrique sur le foncier, l’UA à travers ses directives 

de septembre 2010 souligne que, les causes des conflits fonciers sont plurielles. Il s’agit entre autres 

des conflits fonciers liés à l’accès à la terre, la gestion des ressources naturelles, l’instabilité ; 

l’expropriation, la redistribution, les indemnisations, l’inégale répartition des terres. Ceci a pour 

corolaire les déplacements, les évictions forcées, le génocide, l’iniquité sociale.  

A cet effet, pour L’UA, les Etats Africains devraient élaborer des politiques foncières qui 

promeuvent la prévention des conflits, la restauration de la paix et la prise en compte des réalités 

Africaines.  

Le Cameroun, est un pays bénéficiant du pluralisme juridique en raison de la coexistence des 

droits anglais et français hérités avec le droit coutumier. En raison de la prévalence de ces deux 

systèmes juridiques occidentaux sur le droit coutumier, le Cameroun est considéré comme un pays 

à dualisme juridique. Ce dualisme juridique génère de nombreux conflits fonciers qui se présentent 

sous diverses formes.   

Par ailleurs, le Gouvernement de la République du Cameroun a entrepris une réforme de la 

loi foncière, avec à l’origine pour objectif d’adapter ladite loi à la demande des terres en prélude à 

‘’ l’agriculture de seconde génération’’. Plusieurs acteurs depuis lors ont fait entendre leurs 

propositions entre autres, les gardiens de la tradition par le biais du Réseau des Chefs Traditionnels 

(ReCtrad). La contribution des autorités traditionnelles a été compilée dans une note de position 

transmise au MINDCAF. Cette contribution met au cœur des réflexions la question du dualisme 

juridique en matière foncière et la gestion des conflits. C’est fort de ce qui précède qu’il est envisagé 

le présent atelier. 

L’atelier de sensibilisation et de formation des participants sur le dualisme juridique et les 

conflits fonciers constitue un cadre référentiel d’échanges, de partage, d’écoute entre les 

Universitaires et les gardiens de la tradition sur les défis et rôle des Autorités Traditionnelles dans 

la gestion des conflits fonciers. Le but étant d’une part la construction d’un consensus sur la nécessité 

de stimuler les recherches sur la base des coutumes réelles. D’autre part, de converger les points de 

vue entre universitaires et Autorités Traditionnelles de l’impérieuse nécessité de prendre en compte 

les us et coutumes dans le cadre de gestion efficace des conflits fonciers et au niveau de la diffusion 

de la formation sur cette thématique. 

Les réflexions issues de cet atelier pourront aussi alimenter le contenu du MOOC sur les 

conflits fonciers en cours d’élaboration au niveau de NELGA en Afrique Centrale. 

 

Objectif général de l’atelier :  

 

Cet atelier a pour principal objectif de sensibiliser et d’outiller les participants sur le dualisme 

du régime foncier camerounais et la gestion efficace des conflits fonciers qui en découlent.  
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Résultats attendus:  

 

Au terme de cet atelier, les participants seront sensibilisés et outillés sur les normes qui 

régissent le foncier au Cameroun, sur les conflits issus du dualisme normatif, sur le rôle, sur la place 

et sur l’expérience des autorités coutumières dans la résolution des conflits. 

 

Le présent atelier s’est étendu sur 4 jours (deux jours effectifs de formation et d’échanges) et a 

regroupé une vingtaine de participants, tous membres du ReCTrad (Réseau des Chefs Traditionnels 

d’Afrique pour la gestion durable de la  biodiversité et des écosystèmes de forêts) ayant en commun 

la nécessité d’adresser de manière efficiente et efficace les questions foncières, notamment à travers 

la contribution des autorités traditionnelles et coutumières dans le domaine du foncier. 

 

 

 

JOUR 1 – 15/02/2021 

 

Cérémonie d’ouverture :  

L’atelier atelier par l’ouverture officielle, avec trois interventions. Dans un premier temps, SM Bruno 

MVONDO, Président du RecTrad a tenu à manifester au nom de ses pairs sa satisfaction de voir 

aboutir enfin une préoccupation qui leur est chère, savoir contribuer à la gestion durable des 

ressources foncières au bénéfice des communautés, en se basant sur le gisement de sagesse dont 

regorgent les us et coutumes variés du Cameroun. Il a magnifié la collaboration multiforme entre son 

organisation et la GIZ. Il a exprimé la joie du RecTrad qui est pleinement associé à l’organisation et 

à la capitalisation de cet important atelier. A sa suite, Mme Rosette MBENDA, représentante de la 

GIZ a souhaité des délibérations fructueuses et des échanges enrichissants à l’ensemble des 

participants qui démontrent ainsi leur pleine responsabilité concernant les questions de 

développement local, notamment les aspects en lien avec la gestion foncière. Il est revenu au 

Coordonnateur NELGA Afrique Centrale, Pr Paul TCHAWA, de manifester sa profonde gratitude à 

tous les participants, en rappelant le contexte de l’atelier. Sa gratitude a été exprimée particulièrement 

à l’endroit du Ministre d’Etat Ministre de l’Enseignement Supérieur du Cameroun, SM Jacques 

FAME NDONGO, Promoteur du Centre Touristique de Nkolandom, et par ailleurs Chef du Village 

éponyme. La disponibilité et la sollicitude du RecTrad a été une fois de plus magnifiée. Il a encouragé 

la participation en insistant sur la constante disponibilité de NELGA AC dont il a la charge, à 

contribuer à la décomplexification de la multiplicité des défis liés au foncier et la nécessité de la 

sécurisation des terres pour le bien être des communautés. Ces donc sur ces mots aimables que s’est 

achevée la cérémonie d’ouverture couverte par ailleurs par l’office national CTRV-Sud.  

 

Exposé 1 : Gouvernance foncière des zones urbaines et périurbaines : présentation du corpus 

normatif régissant le foncier au Cameroun (fondements, objectifs, limites) 

 

Présenté par le Prof Paul TCHAWA (Coordonnateur du nœud NELGA Afrique Centrale), l’exposé a 

démontré à suffisance les ressorts conflictogènes des dispositions légales en matière de gestion 

foncière au Cameroun. Après avoir procédé à une présentation analytique des problèmes fonciers 

sous les contextes urbains et périurbains, les principaux acteurs ont été caractérisés. Si en milieux 

urbains les processus semblent maitrisés, il n’en est pas de même en zones rurales où les conflits 

d’essence foncière sont récurrents, notamment en raison des vides d’une part, et d’autre part par la 

superposition des pratiques et démarches y afférentes. Les conséquences sont néfastes pour la 

construction du bien-être des communautés qui sont régulièrement confrontées à des tensions, 

internes ou inter-communautés, sans oublier les désagréments liés à la multiplicité des acteurs et 

institutions impliqués. L’exposant a par la suite présenté les bonnes pratiques, d’abord en Afrique 

sahélienne où des communautés ont été restituées dans leurs droits fonciers face à des agro-industries 

cotonnières (Burkina Faso) et enfin par le cas de la région Nord du Cameroun qui dispose dans son 



 

5 
 

organisation coutumière des notables dévolus aux questions foncière (Lawan). Dans les deux cas, il 

a été révélé que la part des usages et coutumes dans la recherche d’une gestion plus consensuelle a 

été déterminante. Toutefois, l’un des défis majeurs de ces pratiques coutumières est la quasi-exclusion 

du genre féminin de la propriété foncière en milieu rural (le titre foncier donnant lieu de manière 

indiscutable en milieu urbain). Il est question de revisiter les modes et pratiques coutumières, 

notamment avec la collaboration des communautés et de leurs responsables, en vue d’adapter les 

mécanismes nationaux pour proposer des pistes novatrices et salutaires.  

Les préoccupations pendant les échanges et discussions ont porté essentiellement sur : l’approche 

séparée par l’Administration face aux communautés (manque de coordination des administrations 

déconcentrées), l’absence de lisibilité concernant l’avènement de la décentralisation, la confusion au 

niveau de la responsabilité des autorités traditionnelles sur les domaines publics et communautaires, 

le besoin de l’assainissement des dispositions légales actuelles, l’abandon des communautés face à la 

délocalisation forcée (pour les installations des industries).  

 

Exposé 2 : La tenure foncière coutumière 

 

Le second exposé fait par SM Bruno MVONDO a dans un premier temps planté le décor par la 

définition du concept de la tenure foncière. Il a par la suite révélé aux participants les fondements de 

la tenure foncière coutumière, notamment les principes animistes, savoir la sacralité d’une part et 

d’autre part la multifonctionnalité de la terre. L’exposant a précisé que cette perception des terres 

tient d’un fait mémoriel : les terres coutumières sont des terres conquises, avec ou sans violences, et 

dont inscrites dans le patrimoine collectifs des peuples. En conséquence, la gestion des terres 

coutumières est bâtie sur un socle pluriel. Il s’agit d’un système social et légitime qui vise le 

développement local. L’appartenance collective prime sur l’appropriation individuelle moderne, et 

cette appartenance collective est du rôle des gardiens de la tradition. La division des terres est normée 

par la participation et beaucoup plus pour les activités communautaires. Le droit coutumier s’appuie 

sur un ensemble de rites magico-religieux dont l’aboutissement est l’évitement du sang versé, et en 

cas de sang versé de l’irremplaçable obligation d’expiation ou purification. C’est dans le sillage de  

cette affirmation que l’exposant s’est interrogé sur l’effondrement vers lequel s’achemine le 

Cameroun avec tant de sang versé sur les terres camerounaises par tueries d’autres Camerounais, dans 

le cadre des violences terroristes dans le Nord et Sud-Ouest, et l’Extrême-Nord avec la secte Boko-

Haram. Il a par ailleurs précisé que des autorités traditionnelles ont parcouru à des fins rituelles 

l’ensemble des régions dans le but d’expier les meurtres nombreux. C’est selon l’exposant l’un des 

rôles des gardiens de la tradition : purifier la terre. Cette action est de plus en plus ignorée avec le 

phénomène de l’appropriation privée des larges portions de terres avec pour conséquences : 

l’aliénation, l’exclusion et n’ayant de la terre qu’une fonction de productivité et non un système plus 

large et sacré. En guise de solutions, l’exposant a magnifié la propriété collective, la transparence des 

processus et l’équité à garantir dans les systèmes fonciers puisées dans la sagesse africaine. Il s’agit 

ainsi selon celui qui parle au nom ou dans le concert des Chefs traditionnels à diverses instances 

nationales et internationales de construire des perspectives meilleures pour la société en général. Il a 

présenté pour sortir des « cas qui nous parlent » aussi bien en Amérique du sud qu’en Afrique où les 

considérations symboliques de la terre ont permis de dénouer des situations pénibles. Il est temps de 

passer à une véritable conversion de la souveraineté de la terre.  

 

Exposé 3 : Dualisme juridique et conflits fonciers au Cameroun 

 

Animé par le Prof Pierre Etienne KENFACK, cet exposé a commencé par la manifestation de la gêne 

épistémologique induite par le titre. Peut-on parler de « dualisme » en réalité devant une situation où 

la primauté d’un système est établie ? L’exposant indiquera d’entrée de jeu que c’est un vieil arrêt de 

1972 par la Cour Suprême du Cameroun qui a légiféré sur le Droit écrit emportant sur les us et 

coutumes en matière foncière. Cependant, dans la pratique, il est de notoriété que les dispositions 

coutumières précèdent de fait l’exécution du Droit foncier, notamment par les pratiques et procédures 
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administratives qui intègrent manifestement les coutumes des communautés. Et pourtant, 

l’interprétation et la pratique sont si variables dans la prise en compte des dispositions coutumières 

qu’il existe de fait un « dualisme juridique » source de conflits. En effet, le Code Civil appliqué au 

Cameroun est une pâle copie du Code de Napoléon, élaboré dans un contexte particulier en France 

bien avant la colonisation et transposé dans un contexte où il a mal à tenir. Les conflits sont aussi bien 

des conflits de Droit que des conflits d’autorités. Concernant l’appropriation foncière par exemple, le 

droit traditionnel contredit le droit moderne ou écrit. Le droit traditionnel privilégie un rapport 

d’utilisation à la terre, alors que le droit moderne se nourrit d’un rapport d’appropriation pour 

l’essentiel. Il s’en suit une permanence de conflits entre Etat central et Populations sur ces questions, 

lequel Etat a souvent répondu par une approche coloniale, répressive et d’exclusion/délocalisation. Il 

est donc opportun de considérer le dualisme juridique comme une incongruité qui mérite la simple 

suppression. Le rôle de l’Etat est ainsi fortement invoqué. Pour y parvenir, il y a lieu dans l’ordre de, 

(1) codifier les règles du vivre-ensemble qui correspondent le mieux au réel vécu, (2) d’analyser le 

socle du droit traditionnel qui est accepté et intégré. Le Droit ne vise pas autre chose que le 

fonctionnement harmonieux et la restauration de ce qui est légitime. L’appropriation générale se fait 

par voie originaire ou par voie de soumission. Toutefois, l’exposant a relevé deux limites majeures 

des droits traditionnels de manière générale : l’économie foncière non privée à l’ère globalisée et la 

tendance à l’exclusion des minorités (femmes et communautés mobiles).  

 

 

Travail de groupe : Formes locales de manifestation de conflit foncier 

 

De manière participative, il a été constitué trois groupes devant identifier dans les contextes qui sont 

les leurs les formes de manifestation de conflit foncier. Chaque groupe était assisté d’un Rapporteur 

parmi les Facilitateurs de l’équipe NELGA AC. Dans un esprit convivial, les différents sous-groupes 

se sont appesantis sur les causes, conséquences, manifestations et illustrations (localités ou cas 

pratiques), partant des situations vécues au sein des familles, entre familles, familles et autorités, 

communautés et autres institutions (Etat, Eglises…). Il est apparu que si les causes sont 

essentiellement partagées, les manifestations sont plus variées, allant des querelles à des actes violents 

et des destructions de biens et atteintes à la vie des parties prenantes. Les éléments rassemblés au 

cours de cette réflexion en sous-groupe sont récapitulés dans leur synthèse donnée en Annexe 2. En 

raison de la gestion du temps, la restitution des travaux a été ajournée.  

 

 

JOUR 2 - 16/02/2021 

  

La deuxième journée de l’atelier de sensibilisation/formation a débuté par le débriefing de la journée 

précédente (diaporama des images saillantes). Cet exercice a permis aux participants de faire le rappel 

des différents points abordés et de souligner une fois de plus la nécessité de mieux cerner les divers 

aspects autour de la question foncière dans tous ses contours, notamment les responsabilités des 

autorités traditionnelles et des savoirs patrimoniaux. 

 

Exposé 4 : Présentation du projet MOOC sur les conflits fonciers 

 

En introduction de son propos, Mme Rosette MBENDA a situé le contexte et les enjeux de la 

formation de masse sur les questions foncières. En effet, compte tenu de la percée du numérique dans 

l’éducation et la formation des communautés, le NELGA AC a envisagé un outil pédagogique virtuel 

en vue d’accompagner la progression des grands chantiers du pôle d’excellence d’Afrique Centrale.  

Il s’agit de l’initiation d’un MOOC (Massive Open Online Course) dédié à la gestion des conflits 

fonciers et ouvert à un public large. Il a été question de présenter les éléments qui ont soutenu la 

nécessité de mette sur pied, de concert avec les parties prenantes, un MOOC ainsi que le calendrier 

de son déploiement. Il s’agit en fait d’un projet déjà identifié et en cours d’implémentation. 
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Cependant, il a été exprimé entre autres des attentes au sujet du développement des contenus et de 

l’utilisation massive par les autorités traditionnelles. Sur ce pan justement et usant des plages des 

échanges, les participants ont souhaité voir intégrés, la cartographie des us et coutumes, les moyens 

de renforcements des capacités des autorités traditionnelles sur le foncier, et l’importance des 

chefferies traditionnelles dans la diffusion des informations. Les participants ont suggéré continuer 

de bénéficier de la gratuité d’accès même après la période initiale ouverte.  

 

Partage d’expérience : Le rôle des chefs traditionnels dans la gestion des conflits au niveau 

local  

 

 

Par prise volontaire de parole, 12 participants ont partagé des expériences vécues et leur rôle comme 

Chef traditionnel dans la gestion au niveau local. Les sources des conflits allaient de la gestion de 

l’héritage familial, aux considérations magico-religieuses de certains dignitaires, aux situations créés 

ou générées par l’Administration publique, avec ou sans interventions des investisseurs privés. Les 

12 expériences sont résumées ci-dessous. 

 

Thème de 

l’expérience 

Manifestations et 

Responsabilité 

Démarches et 

Leçons 

Acteurs Narrateur-

Auteur 

1. Recours aux 

Mbombog 

Certaines autorités 

traditionnelles ou 
des élites abusent 

de leurs pouvoirs 

en dépossédant des 
familles ou en leur 

portant préjudice.  

 

Le Mbombog est 
une personne (sexe 

mâle) considérée 

comme une 
institution neutre et 

sacrée, rendant 

justice sans appel. 

Le titre est hérité et 
par conséquent est 

entouré de 

beaucoup de 
respect 

En cas d’abus le 

Mbombog peut 
avertir ou agir 

directement, 

généralement après 
avertissement.  

 

Au niveau 

traditionnel il 
existe des 

institutions 

morales 
traditionnelles dont 

le recours peut être 

invoqué pour 

prévenir ou 
résoudre des 

situations de 

conflits 

Dans ce cas : 

- Plaignant 
- Mbombog 

- Accusé 

M. MBOG 

2. Appropriation de 

l’héritage familial 

Un membre cadet 

d’une fratrie et les 

enfants d’un frère 
décédé avaient 

porté plainte contre 

la sœur ainée pour 
les avoir dépossédé 

des biens 

immeubles laissés 
en héritage  

 

Le Chef 

traditionnel a été 
saisi par les 

membres abusés 

car appartenant à la 

Dans un premier 

temps, le Chef 

Traditionnel a reçu 
la plainte, l’a 

analysé et 

transmise à une 
commission qui est 

allée écouter les 

parties, vérifier les 
faits et établi les 

responsabilités. Il 

s’est avéré que 

l’abus était réel. La 
commission mise 

sur pied a 

préconisé l’équité 

Dans ce cas : 

- Plaignants 

- Accusée 
- Commission 

- Chef traditionnel 

- Voisins 

SM OTTO 
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communauté et 

reconnaissant 
l’autorité du Chef  

en rendant un 

arrêté traditionnel 
répartissant les 

biens non cédés à la 

satisfaction des 

parties 
 

Quand l’autorité 

traditionnelle est 
reconnue comme 

impartiale, ses 

jugements rendus 
soudent la cohésion 

familiale 

3. Procédés de 

résolution en étapes 
transparentes 

Les disputes de 

limites sont 
fréquentes, en 

absence de 

cartographie 
établie. Les 

querelles qui s’en 

suivent sont de 

nature à troubler 
les familles  

 

Dans le cas de 
Bamendjinda, le 

Chef de village 

(agissant comme 

sous-chef) peut 
rendre justice, et 

s’il est contesté ou 

s’il juge la situation 
plus sérieuse, il fait 

recours au Chef 

Supérieur du 
groupement  

Il existe un 

protocole ancestral 
qui consiste à 

convoquer un jour 

précis les parties 
impliquées, 

chacune avec une 

quantité de « vin 

raphia ». La 
première étape 

consiste 

généralement en 
l’écoute, puis au 

renvoi pour 

délibérations et 

sentence. Entre 
temps des 

consultations sont 

menées avec 
l’appui des 

patriarches locaux 

qui ont l’historique 
(mémoire) des 

terres y compris 

des transactions. A 

la seconde 
audition, le Chef 

Supérieur sur la 

base des éléments 
rassemblés rend 

son jugement qui 

est impartial et sans 
appel. Pour clore 

les tensions 

résolues, les 

boissons apportées 
sont partagées 

entre les 

participants 
 

Quand le processus 

est transparent et 

accepté de tous, les 

Dans ce cas : 

- Plaignants 
- Accusés 

- Chef traditionnel 

- Conseil des 
Notables 

- Patriarches  

SM TANEFO 
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crises trouvent des 

solutions durables  

4. Déplacement du 
site sacré du Ngondo 

Faisant face à une 
probable crise de 

déficits de ciments, 

le gouvernement 
camerounais avait 

initié sans 

consultation 
aucune la signature 

d’un accord 

autorisation la 

compagnie 
Dangote à 

s’installer à la zone 

de la berge du 
Wouri dite « Base 

Elf ». Seulement, 

cette portion de 8ha 
de terre était 

réputée être le site 

séculaire du rite 

annuel du Ngondo. 
 

L’absence du site 

sacré signifiait un 
effondrement 

culturel important   

Poussées par leurs 
populations, les 

Chefs traditionnels 

Sawa ont procédé 
par des 

délibérations en 

association, avec 
correspondances 

multiples en 

direction du Chef 

de l’Etat qui en 
dernier ressort en 

concertation avec 

la compagnie 
Dangote a trouvé 

une solution fiable. 

Un site a été 
identifié et 

aménagé par la 

compagnie, et 

celle-ci a contribué 
à l’érection de la 

Maison de culture 

Sawa sur un site 
attribué, avec en 

prime la 

participation 

financière annuelle 
de Dangote aux 

célébrations du 

Ngondo 
 

Les Chefs bien 

organisés peuvent 
défendre 

durablement les 

intérêts de leurs 

communautés 
respectives 

Dans ce cas : 
- Populations 

- Ets Dangote 

- Conseil des Chefs 
traditionnels Sawa 

- Ministères divers 

- Présidence  

SM DISSAKE 
MOUANGUE 

5. Appartenance 

collective et 
retombées 

communautaires 

L’exploitation des 

ressources 
minières est une 

source d’emplois 

directs et des 

revenus pour les 
populations. Dans 

le cas d’espèce, une 

compagnie 
chinoise avait opté 

produire des 

carreaux sur place 

dans le groupement 
avant de décider 

finalement 

transporter la 

Après 

investigations, il a 
été établi que la 

famille requérant la 

propriété est en fait 

une famille 
« installée » et 

venue d’ailleurs, et 

accueillie. Même si 
elle est mise en 

avant dans 

l’exploitation de 

manière 
contractuelle, les 

bénéfices 

communautaires 

Dans ce cas : 

-Famille plaignante 
-Famille 

conctractante 

- Chef traditionnel  

-Entreprise 
d’équarrissage  

 

SM WEINANG 

ABATE 
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matière première 

pour 
transformation à 

Yaoundé. Au cours 

de la prospection, 

un autre gisement a 
été découvert dans 

un terrain 

appartenant de fait 
à une famille.  

 

Le Chef 
traditionnel du 

groupement a été 

saisi pour analyser 

la situation 

seraient plus 

avantageux 
 

Quand les 

retombées 

communautaires 
sont mises en avant 

de manière 

transparente, tout 
le monde en sort 

gagnant  

6. Dédommagement 

pour les ouvrages 

collectifs 

Dans le cas de la 

construction d’une 

autoroute ayant 
détruit plus de 

14km de 

plantations rurales, 

les administrations 
face au courroux 

des populations ont 

en dernier ressort 
fait recours au Chef 

traditionnel pour 

obtenir l’accalmie  

 
Le Chef 

traditionnel du 

groupement a été 
saisi pour calmer 

les populations et 

assurer la reprise 
des travaux 

interrompus 

Le Chef a procédé 

à la consultation 

des populations qui 
ont fait part d’une 

rallonge de plus de 

100 noms 

supplémentaires et 
inconnus des 

villages touchés 

parmi les 
récipiendaires des 

indemnités et 

autant de personnes 

concernées 
exclues. Le Chef a 

pu obtenir le 

recensement de 
nouveau et 

l’insertion de 

l’ensemble des 
personnes touchées 

 

Le Chef 

traditionnel 
reconnu comme tel 

est une soupape de 

secours, un 
véritable pompier 

dans des situations 

tendues  

Dans ce cas : 

-Populations 

plaignantes 
- Administrations 

- Chef traditionnel  

 

SM MAMA 

7. Populations 
déplacées pour 

installer une 

industrie 

L’installation des 
agro-industries se 

fait souvent au 

détriment des 
populations 

faibles. Une 

concession a été 

cédée à une 
entreprise 

industrielle. 

Seulement, un 

Le Chef 
traditionnel a été 

sollicité pour 

conduire les 
négociations avec 

l’administration 

qui jusqu’ici ne 

semble pas mesurer 
le désarroi réel des 

populations 

déplacées. 

Dans ce cas : 
- Chef traditionnel  

-Populations 

déplacées 
- Administrations 

-Entreprise 

nouvelle  

 

SM NNA 



 

11 
 

village séculier y 

était pris en étau. 
Elle a été déplacée 

de force. 

L’entreprise n’a 

toujours jamais 
démarré ses 

activités 

 
La communauté 

souhaite être 

reconnue dans ses 
droits et retrouver 

ses espaces 

ancestraux 

 

Quand 
l’administration est 

sourde, les 

communautés et 

leur autorité 
traditionnelle sont 

méconnues 

8. Quand une famille 
perd son héritage 

par négligence 

Dans un village, 
une dame très âgée 

s’était sentie 

mourir seule et 
avait sollicité un 

fonctionnaire 

prenant sa retraite 

de lui prodiguer 
des soins et assurer 

prendre en main 

ses obsèques en 
contrepartie de sa 

vieille cacaoyère. 

Sautant sur 

l’aubaine, le futur 
retraité a procédé à 

tous les 

arrangements (sans 
traces écrites) et 

commencé la 

viabilisation du site 
et la construction 

d’une maison de 

retraite avant de se 

voir menacé de 
saisie de 

destruction par une 

élite, membre de la 
famille de la vieille 

 

Le Chef a été 
sollicité pour juger 

de l’affaire 

Le Chef a appelé à 
écouter les parties 

et a présenté la 

situation honteuse 
de la parente 

délaissée n’eut été 

les soins apportés 

par le nouveau 
venu qui s’intègre 

ainsi par adoption 

dans la famille 
 

Quand les valeurs 

présentées par le 

Chef traditionnel 
rencontrent 

l’assentiment des 

parties en conflits, 
elles génèrent des 

situations de bien-

être durable  

Dans ce cas : 
- Plaignant 

- Accusé 

- Parente délaissée   
- Chef traditionnel  

- Témoins  

 

SM SINGOUM 
Lucien 

9. Des Chefs qui 

s’approprient les 
terres de leurs 

communautés 

Des Chefs 

traditionnels 
peuvent 

compromettre 

durablement 

l’avenir de leur 
autorité et pire 

celles de leurs 

communautés. 

Les Chefs sont 

isolés des 
communautés et 

nourris des 

avantages sombres 

qui peuvent les 
rendre aveugles  

 

Dans ce cas : 

- Administrateurs 
- Multinationales 

- Chef traditionnel 

- Négociants 

 

SM TANYI 

Robinson 
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Dans le cas 

d’espèce il s’agit 
des Chefs de 

Départements du 

Kupe Manegouba 

et Ndian 
convaincus de 

corruption et de 

détournement des 
terres destinées à 

leurs 

commaunautés 
 

Les Chefs en 

question ont été 

associées à la 
cession des terres 

agricoles (Ets 

Herakles) en 
complicité avec les 

négociants et les 

administrations 

impliquées  

Les Chefs aveuglés 

par 
l’enrichissement 

personnel et 

égoïste vont 

constituer des 
blocages pour 

l’épanouissement 

de leurs 
communautés 

10. Le Sous-Préfet 

qui dépose un Chef 

de village 

L’appellation 

« chef de terre » 

désignant les Sous-
Préfet porte une 

charge qui peut être 

très négative. Dans 

cas, un Sous-
Préfet, en tournée 

de prise de contact, 

a pris sur lui de 
déposer et 

remplacer un chef 

de village sans 
information et 

approbation du 

Chef de 

groupement 
 

Le Chef de 

groupement a pris 
ses responsabilités 

coutumières 

Le Chef de 

groupement 

aussitôt informé a 
choisi de procéder 

par étapes, se 

rapprochant du 

Sous-Préfet pour 
dénoncer son 

approche en 

indiquant les 
risques et périls. 

Après des 

discussions 
longues, c’est la 

démarche du Chef 

de groupement qui 

a prévalu. 
 

 

Il est important 
pour le Chef 

traditionnel d’avoir 

la maîtrise de ses 
attributs et de les 

faire prévaloir en 

tant que de besoin 

Dans ce cas : 

- Sous-Préfet 

- Informateur 
- Chef de village 

- Chef groupement  

- Témoins divers 

 

SM NDZOMO 

TSALA 

11. Instances et 
formalisation de 

gestion de conflits 

fonciers 

Une des faiblesses 
des sentences 

rendues au niveau 

traditionnel est 

l’absence de 
traçabilité ou la 

variété des 

Pour consacrer les 
décisions rendues, 

il a été établi un 

livre-journal dans 

lequel sont 
consignées 

désormais les 

jugements, avec 

Dans ce cas : 
- Plaignant 

- Accusé 

- Chef traditionnel  

- Administration 
- Témoins 

 

SM MBALLA 1er  
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interprétations 

orales. 
 

Devant une telle 

situation il fallait 

orienter des 
démarches 

durables  

copie servie aux 

parties concernées, 
archive et copie à 

l’autorité 

administrative 

12. Limites entre un 
village légal et un 

village en gestation 

Les problèmes de 
limites entre 

villages peuvent 

être amplifiés par 

diverses situations, 
notamment 

l’absence 

d’impartialité des 
administrateurs 

civils. 

 
La position des 

chefs traditionnels 

peut renforcer la 

dignité des 
populations  

A la suite des 
disputes 

incessantes, sans 

écouter 

convenablement 
les parties et 

consulter les faits, 

il a été décidé par 
confrontation sur le 

site d’attribuer une 

longueur de plus de 
500m d’un village 

légalement créé à 

un autre encore en 

cours de 
reconnaissance. 

Malgré la pression 

des autorités 
administratives et 

militaires, le chef a 

décliné reconnaitre 

cette situation 
imposée  

 

Un chef 
traditionnel doit 

veiller à respecter 

les populations et 
défendre leurs 

intérêts 

Dans ce cas : 
- Sous-Préfet 

- Commandant  

- Chefs de village 

- Témoins divers 
 

SM MOUBIEN 
Saint Wilfried 

 

 

Réflexion en plénière : Mécanisme de partage d’informations et de données sur le foncier entre 

la recherche et la chefferie traditionnelle 

 

Après avoir fait le point sur la nécessité de partager les informations et données sur le foncier entre 

la recherche et la chefferie traditionnelle, quelques pistes ont été évoquées et argumentées. Les 

suggestions saillantes de cette réflexion en plénière étaient : 

 Appui à la codification des pratiques coutumières sur le foncier. A travers des stages, 

recherches, il pourrait être édité un Code Camerounais du Foncier. 

 Vulgarisation des outils éducatifs sur le foncier (droits moderne et traditionnel). 

 Constitution et animation d’un système d’information/alerte sur les “abus fonciers” au 

Cameroun. 

 Construction d’une plateforme virtuelle sur le foncier (banque de données, mise en place d’un 

agenda, réseau des organisations des Chefs, informations clefs disponibles). 

 Redynamisation des Associations des Chefs traditionnels à tous les niveaux. 

 Développement d’un système d’archivage et de partage des experiences. 
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Conception et validation de la feuille de route sur la collaboration entre les Universitaires et les 

Chefs traditionnels 

 

 De manière volontaire, les participants se sont divisés en deux, s’appuyant sur les éléments 

identifiés en plénière pour interroger des propositions pouvant enrichir la collaboration entre les 

Universitaires et les Chefs traditionnels.  Les propositions couvrent aussi bien les volets Formation 

(initiale ou continue), Recherche (production des connaissances innovantes) et ceux visant la 

Contribution au développement. Chaque synthèse a fait l’objet d’une validation interne au groupe, la 

responsabilité des arbitrages revenant au RecTrad qui s’est engagé dans les processus de suivi. La 

feuille de route en deux sous-groupes est donnée en annexe (Annexe 3).  

 

Cérémonie de clôture : 

  

C’est dans une ambiance de satisfaction que s’est achevé l’Atelier en revisitant sommairement 

l’agenda proposé et réalisé (Annexe 1). Le Président du RecTrad à qui incombait la tâche du mot des 

Chefs Traditionnels a d’abord tenu à présenter la situation de tristesse concernant les Chefs 

traditionnels, particulièrement visés dans les conflits violents dans les régions du Nord et Sud-Ouest. 

En effet, pendant la tenue de l’atelier, 03 des Chefs dans le Département du Lebialem ont été enlevés, 

puis sauvagement exécutés par une des factions qui s’opposent au retour à la normale (notamment 

pour avoir pris part aux élections et avoir facilité la reprise de l’éducation scolaire). Après avoir 

demandé et obtenu des présents une minute de silence, il a tour à tour passé la parole à SM WEINANG 

ABATE qui a dit sa gratitude aux organisateurs pour le choix de son groupement, espérant être avisé 

à une prochaine occasion pour recevoir les invités dans ses céans. Il est revenu ensuite à SM NZOFOU 

d’exprimer à son tour les remerciements des participants pour les leçons apprises et surtout les 

perspectives meilleures pour les communautés et partant le Cameroun entier. La représentante de la 

GIZ s’est réjouie de la participation enrichissante et surtout de la réalisation d’une feuille de route 

pertinente qui augure des belles ouvertures entre le milieu de la recherche et des dépositaires des us 

et coutumes. Elle a précisé que la GIZ est ouverte à soutenir les initiatives appropriées. Dans 

l’ensemble, les participants ont estimé que l’atelier a été un grand succès.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

15 
 

Annexe 1: Agenda de l’atelier  

 

Horaires Activités Responsables 

Dimanche 14 février 2021 : Arrivée des participants au centre touristique de NKOLANDOM à Ebolowa 

Jour 1 Lundi 15 février 2021 

08h00-09h30 Enregistrement des participants  NELGA 

09h30-10h00 Mot de Bienvenue  

Mot de la GIZ 
Mot d’ouverture des travaux 

 

 
Adoption de l’agenda  

Présentation des participants  

Présentation des objectifs et des résultats de l’atelier  

Chef Traditionnel 

GIZ 

Coordonnateur 

NELGA/AC 

 

Modérateur 

10h00-10h30 Photo de famille  

10h30-11h00 Exposé 1 : Gouvernance foncière des zones urbaines et 

périurbaines : présentation du corpus normatif régissant le 

foncier au Cameroun (fondements, objectifs, limites) 

Pr TCHAWA Paul 

11h00-11h30 Echanges et discussions Participants 

11h30-12h00 Exposé 2 : La tenure foncière coutumière SM MVONDO Bruno 

12h00-13h00 Echanges et discussions Participants 

13h00-14h00 Pause-Déjeuner  

14h00-14h30 Exposé 3 : Dualisme juridique et conflits fonciers au 
Cameroun. 

Pr KENFACK Pierre 

Etienne 

14h30-15h00 Echanges et discussions Participants 

15h00-16h30 Travail de groupe  Modérateur 

16h30-17h00 Pause-café et fin des travaux  

Jour 2 : Mardi 16 février 2021 

08h30-09h30 Débriefing Jour 1 Modérateur 

09h30-10h00 Exposé 4 : Présentation du projet MOOC sur les conflits 

fonciers  
Mme MBENDA Rosette 

10h00-10h30 Echanges et discussions Participants 

10h30-11h00 Pause-café  

11h00-13h00 Partage d’expérience sur le rôle des chefs traditionnels dans 

la gestion des conflits au niveau local  

Echanges et Discussion 

Chefs traditionnels 

13h00-14h00 Pause-Déjeuner  

14h00-15h00 Réflexion autour d’un mécanisme de partage d’informations 

et de données sur le foncier entre la recherche et la chefferie 

traditionnelle 

Participants 

15h00-16h00 Elaboration d’une feuille de route sur la collaboration 

universitaires et chefs traditionnels 
Participants 

16h00-16h30 Cérémonie de clôture de l’atelier  

Mot des Chefs Traditionnels 
Mot de clôture des travaux 

 

 

RecTrad 

GIZ 

16h30-17h00 Pause-café et Fin de l’atelier   

Jour 3 : Jeudi 17 février 2021 

Retour des participants 
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Annexe 2: Réflexion en Sous-Groupe sur les formes locales de manifestation de conflit foncier  
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Annexe 3: Feuille de route  (en deux sous-groupe) 

Sous-Groupe 1 : 

Axe Quand  Qui  Comment  

Contribution au 

contenu et utilisation 

du MOOC 

 Les chefferies 

traditionnelles 

 

 

Archivage  

Enquêtes des étudiants  

Déploiement du 

MOOC 

 NELGA à travers le 

ReCtrad 

 

Renforcement des 

capacités des CT sur 

les résolutions des 

conflits foncières  

Dès la mise en 

place du MOOC 

ReCtrad et Partenaire  Vulgarisation par le 

partage d’expérience 

Atelier séminaire 

Développement des 

programmes de 

recherche en matière 

des us et coutumes 

foncières 

 NELGA, ReCtrad, 

chercheurs, universités 

Les programmes sont à 

formuler et orienté par 

les universitaires et les 

CT  

Codification des 

pratiques coutumières 

autours du foncier 

 NELGA, ReCtrad, 

chercheurs, universités 

et chefferie 

Enquête faite sur le 

terrain par les 

chercheurs  

Les informations sont 

continues 

La mise en place d’un 

système de veille et 

d’alerte sur les abus et 

injustices foncières  

 Système de veille : La 

chefferie  

Système d’alerte : Le 

chef 

 

Mise sur pied d’un 

mécanisme de 

surveillance un 

mécanisme de suivi 

Chaque chef doit 

mettre sur pieds un 

comité de vigilance 

 

Création et animation 

d’une plateforme 

virtuelle entre 

universitaire et ReCtrad 

 ReCtrad/NELGA  

Documentation et 

archivage  

 GIZ Demande du Rectrad 

Projet de construction 

d’un centre de 

documentation et 

d’archivage dans les 

chefferies 

traditionnelles 
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Sous-Groupe 2 : 

 

N° Quoi  Quand  Qui  

1 Contribution au MOOC   

Contenu 

 Us et coutumes 

 Rôle des chefs et place de la 

notabilité coutumière dans la 

gouvernance foncière 

 Expériences quotidiennes  

 Mécanisme de résolution coutumière 

des conflits 

Déploiement 

En fonction du 

programme du 

MOOC 

Point focal MOOC 

RECTRAD  

 

 

 

 

 

 

 

Bureau exécutif, 

Points focaux régions, 

départements et 

communes 

2 Capacitation des chefs sur les questions 

foncières   

Contenu  

 Disposition légales et réglementaires 

nationaux et internationaux  en 

matière  foncière 

 Economies foncières  

 Echanges d’expériences en matière 

de gestion foncières  

 Traduction des documents en 

langues locales  

 Formation sur le leadership et le 

plaidoyer 

 

Logistique 

 Regroupement des chefs, mise à 

disposition des espaces dans les 

chefferies 

 

 

 

Septembre 2021  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Juillet 2021 

NELGA/Universités/

Chefs Traditionnels  

3 Développement des programmes de 

recherche sur les us et coutumes en 

matière fonciers 

 

Contenu 

 Systèmes de résolution des conflits 

(rites, rituels, serments, pactes de 

non-agression, mythes) 

Janvier 2022  Chefs traditionnels 

(RECTRAD),  

notabilité coutumière 

4 Codification autour des pratiques 

coutumières foncières 

 

Dispositions coutumières ou code 

coutumier 

 

Décembre 2021 Chefs traditionnels 

(RECTRAD), 

notabilité coutumière, 

Universités, Initiés  

5 Mise en place d’un système de veille ou 

d’alerte   

Mai 2022  

 

RECTRAD/NELGA  
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Observatoire 

 Formation en collecte, traitement, 

archivage et diffusion des données 

 

Equipement 

 

 

 

 

 

Juillet 2022 

 

 

 

 

 

NELGA 

6 Création et animation d’une plateforme 

entre chercheur et chefs traditionnels  

Mai 2021 RECTRAD/NELGA 

7 Documentation et archivage  Juin 2022 RECTRAD/NELGA/

Université 
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Annexe 4: Images des activités lors de l’atelier 

      

Ouverture officielle 

 

 

 

Interviews 
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Exposé N°1 par Pr Paul TCHAWA 

 

   

Réflexion en trois sous-groupes sur les Formes locales de manifestation de conflit foncier 

 

Exposé N°4 par Mme Rosette MBENDA  
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Réflexion en deux sous-groupes sur la feuille de route sur la collaboration avec la recherche 

 

 

Vues du site du Centre Touristique de Nkolandom  

 

 

 



 

28 
 

Annexe 5: Liste des Chefs présents à l’atelier  

  

N° 
NOM ET 

PRENOM 
QUALITE 

ROYAUME / 

CHEFFERIE 

REGION 
CONTACT  

01 

SM. Pr. FAME 

NDONGO Jacques 

(représenté) 

Chef Traditionnel Nkolandom Sud 2 22 22 13 70 

02 
S.M. MVONDO 

Bruno 

Président ReCTrad  

 

Minkok Bityili / 

Ebolowa 

Sud 677810944, 

smbmvondo@yahoo.fr 

03 
S.M. WEINANG  

Florette Matilde 

ReCTrad Mvila 
 

Ebomame 
Sud 699 99 24 95 

majestymonmail@gmail.com  

04 
S.M. TSALA 

NDZOMO  

- ReCTrad Lékié  

- 1er V-Pdt  CNCTC  
Obala  

Centre  
677 70 49 84  

guytsala@gmail.com  

05 S.M. BALLA 1
er

 
- ReCTrad Est 
- 3e Vice-Prési CNCTC  

AbongMbang 
Est  677 63 92 36 

ballajeanclaude@yahoo.fr  

06 
MOUBIEN Saint 

Wilfried 
ReCTrad Haut Nyong Ngoyla  

Est  
696 11 75 84 

07 
SM. MAMA Jean-

Marie 

-ReCTrad Lékié 
- Responsable Foncièr 

REPAR  

Okola  Centre  

77 70 00 47 

08 

MOUANG 

MOUANG 

(représenté) 

ReCTrad National 
Eseka 

Centre 

694 99 72 09 
salomonmouang@yahoo.fr  

09 
S.M. NGANDJI 

Billy Arthur 

- Chercheur 
- CT ReCTrad  Yaoundé 

Centre 695 18 08 86 
billyarthur33@yahoo.fr  

10 
S.M. DISSAKE 

MOUANGUE 

- ReCTrad Wouri 
-Président Chef Wouri  

Bonapriso  
Littoral  651 54 52 98 

dissakealain@yahoo.fr  

11 

S.M. ANDELA 

Christine 

(représenté) 

- ReCTrad Sanaga 
maritime 
- COSADER  

 

Pouma 

Littoral  
699 59 17 50 
andelac@yahoo.com  

12 
S.M. EFFA René  

Désiré  
- ReCTrad Sud 

Ngonebock 
Abokntomba  

Sud 699 64 94 86 

reneeffa@yahoo.fr   

13 

S.M. ENAMA 

ASSOUMOU 

Blaise 

ReCTrad Vallée du 
Ntem 

 
Kye Osi Sud  

 
667 18 62 86 

14 S.M.  ZOFOA III - ReCTrad Nord-ouest  

- Bureau CNCTC  
Babungo / Bui 

Nord-ouest  677 76 71 42 

15 
SM SINGOUM 

Lucien 
- ReCTrad Haute Sanaga Minta 

Centre 

 
694 30 42 39 

16 
S.M. TANEFO 

Jean Marie 

- ReCTrad  Mbouda 
- Député,  

Bamendjida Ouest 695 14 42 83 /  
679 13 30 30 

18 
S.M. MVONDO 

Céline 
- ReCTrad Ebolowa Akookas 

Sud 662 23 92 13 

18 
S.M. Dr OWONA 

ESSOMBA 

- Bureau ReCTrad 
- President Chefs Océan 

Bipindi 
Sud 

77 11 35 00 
 

19 S.M. NNA  ReCTrad Est Minta Est  

20 
H.R.H. TANYI 

Robinson 

- SG ReCTrad  
- SG CPATC  

Tinto / Mamfe 
Sud-ouest 677 60 81 94 

mfawtanyi@yahoo.co.uk  

21 
H.R.H. OTTO 

MOLIVE 

-ReCTrad Sud Ouest 
-Chief Batoke 

Batoké/ Limbe Sud-ouest 677 69 2179 

NB ; SM = Sa Majesté, HRH = His Royal Highness 

https://www.google.fr/search?source=hp&ei=7V8iYMKvAc2PlwTn4obYDw&q=minesup+cameroun&oq=MINESUP+&gs_lcp=CgZwc3ktYWIQARgAMggIABDHARCvATICCAAyAggAMgIIADICCAAyAggAMgIIADICCAAyAggAMgIIADoFCAAQsQM6CwgAELEDEMcBEK8BOggIABCxAxCDAToFCC4QsQM6DggAELEDEIMBEMcBEK8BUKePAViOpAFgo-ABaAFwAHgAgAG0A4gBohGSAQcyLTYuMS4xmAEAoAEBqgEHZ3dzLXdperABAA&sclient=psy-ab
mailto:smbmvondo@yahoo.fr
mailto:majestymonmail@gmail.com
mailto:guytsala@gmail.com
mailto:ballajeanclaude@yahoo.fr
mailto:salomonmouang@yahoo.fr
mailto:billyarthur33@yahoo.fr
mailto:dissakealain@yahoo.fr
mailto:andelac@yahoo.com
mailto:reneeffa@yahoo.fr
mailto:mfawtanyi@yahoo.co.uk

